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Puis-je commander une 
voiture de location en 
remplacement de 
mon véhicule accidenté ? 
Que me conseilleriez-vous ?

J’ai acheté une nouvelle voiture, en remplacement 

de celle qui a été complétement détruite dans un 

accident. Comme elle ne me sera livrée que dans 

un mois, je suis contraint de louer une voiture de 

remplacement. Puis-je adresser la facture au tiers 

responsable de l’accident ? 

Oui, c’est possible ! 

D’après le tableau indicatif 2016, la personne lésée qui loue 
un véhicule de remplacement a droit au remboursement 
de ses dépenses (c’est-à-dire du prix de location), pour 
autant que les deux voitures soient de même catégorie.

D’après le tableau indicatif toujours, un forfait correspon-
dant à 10 % de la facture de location peut être déduit en 
compensation du fait que la victime n’utilise pas sa propre 
voiture. En pratique, ce forfait peut varier entre 0 et 20 %. 
Le tableau n’a de valeur qu’indicative : la décision définitive 
est arrêtée par le juge.

Si vous souhaitez louer une voiture de remplacement, 
abordez les choses correctement dès le départ ! 

             Bon à savoir :

Nous vous conseillons :
-	 de choisir comme voiture de remplacement un 

véhicule dont la catégorie est proche de celle du 
vôtre ;

-	 de réclamer au loueur une facture détaillée qui 
comportera, en plus du prix et des dates de loca-
tion, la marque et le type de la voiture ;

-	 de veiller à ce que la durée de la location ne 
dépasse pas le délai d’attente, la durée des répa-
rations et/ou le délai de mutation.

La facture pourrait très bien être contestée non 
seulement par le tiers responsable (ou son assu-
reur R.C.), mais aussi par votre propre assureur R.C. 
qui, s’il est appelé à intervenir dans le cadre de la 
convention RDR, ne sera pas nécessairement dis-
posé à payer le prix (forfait) réellement facturé. 
Nous constatons que certains assureurs tentent de 
proposer une indemnité forfaitaire plutôt que le 
remboursement de la somme exacte.

L’intervention d’un assureur de Protection Juridique 
indépendant peut donc s’avérer précieuse dans ce 
genre de cas également !
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